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Délégation spéciale  de signature pour le Pôle Etat-Ressources

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de la Guadeloupe, 

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 en date du 20 février 2009 relatif au statut particulier
des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 en date 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu le décret du Président de la République en date du 28 février 2023 portant
nomination de Monsieur Jean-Yves LE GALL, administrateur général des Finances
publiques  en  qualité  de  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  la
Guadeloupe ;

Vu l’arrêté  du 11 décembre 2009 portant  création  de  la  direction  régionale  des
Finances publiques de la Guadeloupe ;

Décide

Article 1 –  Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents
relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, à l’exception des actes
de  gestion  portant  engagement,  liquidation  et  ordonnancement  secondaire  au
sens  du  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  qui  font  l’objet  d’une
subdélégation spécifique du directeur du Pôle Etat-Ressources, avec faculté pour
chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,  l’énonciation  des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1

Direction régionale des Finances publiques

de la Guadeloupe et des Îles du Nord 
ZAC BOLOGNE CALEBASSIER
97100 BASSE-TERRE
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I-RESSOURCES

1- Pour la Division des Ressources, Formation professionnelle et concours  :

Mme Eléonore NOEL, inspectrice principale des Finances publiques, responsable
de  la  division reçoit  délégation  pour  signer  toute  correspondance  et  tout
document relatifs à sa division.

1-1 Ressources humaines :

Mme Corinne BARBOUX, inspectrice des Finances publiques reçoit délégation pour
signer toute correspondance et tout document relatifs à la division.

Mmes  Marie-Claire  LAFORTUNE,  Jocelyne  PARDAN  et  Cindy  SANASSY,
contrôleuses  des  finances  publiques,  Mme  Délicia  ZIG,  agent  des  finances
publiques pour signer les bordereaux d’envoi 

1-2 Formation professionnelle et concours :

Mme Jacqueline YEYE, inspectrice des Finances publiques.

2- Pour la Division Budget, Logistique Immobilier   :

Mme Pascale BOC, inspectrice principale des Finances publiques, responsable de
la  division reçoit  délégation  pour  signer  toute  correspondance  et  tout
document relatifs à sa division.

2-1 Budget -Immobilier-Logistique
Mme Michèle LAMARRE, inspectrice des finances publiques ;
M. Yékil GILES, inspecteur des finances publiques ;
Mme Karine FRANCILLETTE, inspectrice des finances publiques ;

3- Assistant de prévention et mission d’appui aux conditions de vie au travail :
Mme Colette DINMAHOMED, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,
assure les fonctions d’assistant de prévention et d’appui  aux conditions de vie
au travail.

Les  actes  relatifs  à  l’ordonnancement  secondaire  ne  sont  pas  visés  par  cette
délégation.

II-ETAT

1- Pour la Division Opérations financières de l’Etat

Mme  Maryse  BURAND-MORAND,  inspectrice  divisionnaire  hors  classe,  reçoit
délégation pour  signer  toute  correspondance et  tout  document  relatifs  à  sa
division.
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1 -1Service de la Dépense 

En  attente  de  la  prise  de  fonction  du  chef  de  service  de  la  dépense,  Mme
Martine GEDEON,  contrôleuse  des  finances  publiques  reçoit  délégation  de
signature sur les opérations du service.

Mmes  Hélène  VILLER-CAPONI  et  Odile  SABIN,  contrôleuses  des  finances
publiques,  M.  MENZIN  Fabien,  agent  des  finances  publiques  reçoivent
délégation  de signature à l’effet de contrôle et règlement des dépenses après
ordonnancement et sans ordonnancement issues des applications métiers en
qualité de contrôleur de règlement et autres opérations, sous l’autorité de leurs
supérieurs hiérarchiques.

1-2 Activités bancaires-Régies Etat
Mme Gisèle GAINARD,  inspectrice  des  finances  publiques,  responsable  du
service Dépôts de Fonds du Trésor – Pôle régies,  reçoit délégation pour signer
tout document concernant la gestion de ce service.

En  son  absence,  Mme Rémicette SAINT-MARTIN,  contrôleuse  principale  des
finances publiques, Monsieur Henry MERIOT contrôleur des finances publiques
reçoivent  délégation  pour  signer  le  courrier  simple  et  les  bordereaux  de
transmission de simples pièces. 

2- Pour la Division Comptabilité et des Recettes

M. Cédric ROBIN reçoit délégation pour signer les actes et correspondances et 
tout document relatifs à sa division.

Mme Karine CARPENE, inspectrice des finances publiques, responsable du 
service comptabilité générale et des recettes, et en son absence, Mesdames 
Marina COPHY,  Nathalie VIGNAL, Jenny FLASON,  LANCRIN Florence, 
contrôleuses des finances publiques  et Messieurs Pascal HANRIOT, Claude 
MONFORT Contrôleurs des finances publiques, reçoivent délégation pour 
signer :
 les bordereaux de remise de chèques ;
 les tickets de remise de chèques et tous documents relatifs aux opérations

sur les comptes BDF ainsi  que ceux relatifs aux opérations du compte de
chèques postaux ;

 les quittances et pièces comptables courantes ;
 les  accusés de réception ;
 Les commandes de timbres – les bordereaux d’envoi ;
 les récépissés et déclarations de recettes ;
 les rejets de recettes ;
 les comptes d’emploi des journaux à souche (amendes).
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3- Pour la Division  Affaires économiques et fonds structurels 

M.  Christophe  SIFFIER,  inspecteur  divisionnaire  de  classe  normale,  reçoit
délégation pour signer l’ensemble des actes et correspondances relevant de sa
division.

3-1 Affaires économiques

Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs
aux attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun
d'agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,  l'énonciation  des  pouvoirs  ainsi
conférés étant limitative est donnée à :
En l'absence de monsieur Christophe SIFFIER, Cédric HANANY, inspecteur des
finances publiques, reçoit délégation pour signer les avis dont le financement
est inférieur à 50 000 €.

3-2  Fonds structurels

Mmes  Mariella  MICHINEAU  et  Barbara  ESTIN,  inspectrices  des  finances
publiques  reçoivent  délégation  pour  signer  tout  document  concernant  la
gestion courante de ce service 

Article 2 – La présente décision prend effet le 1er novembre  2023 et abroge la
précédente.

Article 3 –  La présente décision sera publiée au recueil  des actes administratifs
départemental.

Basse-Terre le 1er novembre  2023

L’administrateur général des Finances publiques,

Directeur régional des Finances publiques 
de Guadeloupe et des Îles du Nord,

 Jean-Yves LE GALL
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L’appel à projets « Filières » est ouvert à partir du 4 décembre 2023. 
Les relevés de décision se feront tous les 6 mois.

Le dossier de candidature est à déposer sur la plateforme de collecte :
Volet régionalisé France 2030 – Guadeloupe : https://france2030.regionguadeloupe.fr 

Propos     préliminaires  

L’Etat et les Régions ont décidé d'investir pour le développement de l’innovation sous toutes
ses formes.

Dans une logique de partenariat et d’expérimentation, le Premier ministre a annoncé la   mise
en  place  de  partenariats  stratégiques  avec  les  Régions  dans  le  cadre  des  investissements
d’avenir  pilotés  par  le  Secrétariat  général  pour  l'investissement  (SGPI)  qui  impliquent un
cofinancement et une codécision de l’Etat et de la Région sur des projets innovants présentés
par des entreprises. Ce partenariat s’inscrit dans le cadre des contrats d’avenir 2021-2027.

L’Etat et la Région Guadeloupe ont fait de l’innovation et de la structuration des filières un de
leurs axes forts en faveur du développement économique régional, le maintien et la création
d’emplois durables et qualifiés sur le territoire régional passant notamment par l’accélération
de la dynamique d’innovation des entreprises.

La montée en gamme de l’offre de l’industrie française pour gagner en compétitivité suppose un
effort  continu de productivité,  d’innovation,  de qualité  et  de service.  Le développement  des
nouveaux modèles crée de nombreuses opportunités d’émergence rapide de nouveaux acteurs
positionnés sur des marchés extrêmement variés. Le dynamisme de ces acteurs et leur capacité
d’innovation peut avoir un effet d’entraînement sur l’ensemble de l’économie française,
justifiant à ce titre une attention particulière dans le cadre de France 2030.

1

Volet régionalisé France 2030 

Action « Amélioration et transformation de filières » en région

Guadeloupe

Appel à projets
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La  nécessité  (i)  de  poursuivre  l’adaptation  des  entreprises  françaises  aux  mutations  de
l’environnement économique global – en particulier la montée en puissance de l’économie
numérique  et  les  enjeux  de  la  transition  énergétique  et  écologiques  ;  (ii)  de  renforcer  la
compétitivité de l’industrie nationale par rapport à ses principaux concurrents ; (iii) de maintenir
une base industrielle ancrée sur le territoire national, qui est une condition au maintien et à la
croissance de l’emploi, impose la poursuite, le renforcement et l’adaptation, dans le cadre du
Volet  régionalisé  France  2030,  des  actions  engagées  en  faveur  des  entreprises  et  des
écosystèmes économiques dans les précédents PIA.

La Guadeloupe s’appuie sur l’existence d’un réel potentiel de recherche et développement, sur la
présence  d’avantages  comparatifs  par  rapport  à  son  environnement  régional  et  sur  l’existence
d’expertises et de savoir-faire dans un grand nombre de secteurs (énergie, activités portuaires, de
transport  et  logistiques,  biodiversité,  industrie  agro-alimentaire,  tourisme,  adaptation  des
matériaux, services environnementaux, etc.). Le développement de ces filières exige à la fois des
investissements productifs et commerciaux, et des investissements en ressources humaines et en
compétences. Riche de ces filières stratégiques et segments différenciant, la Guadeloupe dispose
d’avantages  comparatifs  par  rapport aux autres régions de France et d’Europe.  La dynamique
d’innovation  s’appuie  sur  des  écosystèmes  d’innovation  dynamiques qui  maillent  l'économie
régionale et structurent des filières d’excellence, animés notamment par un ensemble d’acteurs tels
que  les  technopoles,  les  pôles  d’innovation,  les  pépinières  d’entreprises  innovantes,  les
accélérateurs de startup, les clusters, les fédérations d’entreprises et les incubateurs. La présence
de ces écosystèmes économiques permet ainsi à la région de bénéficier  d'un atout  compétitif
important  et  d’un  socle  très  solide  pour  l’action  régionale en faveur de l’industrie et de
l’innovation.

C’est dans ce contexte que le dispositif « Amélioration et transformation de filières », financé à
parité entre l’Etat et la Région, sera mis en œuvre opérationnellement par Bpifrance, opérateur
technique de ce volet pour le compte de l’Etat et de la Région. Ce partenariat se traduira par un
premier  appel  à  projets  ouvert  à  l’attention  des  entreprises  et  acteurs  économiques  et  de  la
recherche du territoire régional.

Ce  dispositif  s’inscrit  en  pleine  cohérence  avec les  objectifs  du Schéma régional de
développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII),  de  la
Stratégie de spécialisation intelligente (S3) et du Plan climat régional  en vigueur qui fixent
les grandes priorités stratégiques régionales.
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L’appel à projets "Amélioration et transformation de filières en Région Guadeloupe
– Volet régionalisé France 2030" est ouvert sur une base annuelle, dans la limite des
crédits disponibles jusqu’au 31 décembre 2025. 
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1. Nature     des projets attendus  

1.1. Nature des projets et domaines thématiques ciblés

Les projets devront à minima avoir les caractéristiques suivantes :

*ressources  propres  dans  le  cas  des  établissements  ou  organismes publics  de  recherche  et
d'enseignement supérieur.
Les projets soutenus doivent démontrer un apport concret et déterminant à une filière stratégique
régionale et à sa structuration, en bénéficiant notamment à plusieurs très petites entreprises (TPE)
et moyennes entreprises (PME) ou entreprises de taille intermédiaire indépendantes (ETI) issues
de  cette  filière.  Ces  projets  doivent  être  porteurs  de  fortes  perspectives  d’activité  et d’emploi
industriel, particulièrement en France. Ils doivent en outre démontrer, à terme, (3 à 5 ans),
une autonomie financière vis-à-vis du soutien public.

Ils peuvent notamment prendre la forme de :

o création  d’unités  industrielles  partagées  permettant  à  des  entreprises  d'une même
filière (ou en inter-filières) s'inscrivant dans une stratégie globale de mutualiser leurs
investissements, de participer activement à la stratégie de la filière et de lever certains
freins à son développement,

o mise en commun de compétences techniques (d’une même filière ou  inter filière)
permettant aux entreprises et/ou  établissement  ou  organisme public  de  recherche  et
d'enseignement supérieur d’une même filière ou de plusieurs filières pouvant avoir des
intérêts communs de mutualiser leurs travaux de recherche et développement ainsi que
les investissements nécessaires à la conduite des preuves de concept, des tests et de tous
autres travaux leur permettant d’améliorer collectivement leur compétitivité,

o mise en place d’outils collaboratifs permettant aux entreprises et/ou établissement
ou organisme public de recherche et d'enseignement supérieur s'inscrivant    dans une
stratégie d'intérêt collectif pour une filière ou un sous-secteur d'une filière, de partager
des  outils  à  vocation  non  technologique  dans  des  domaines aussi variés que la
logistique, les achats, l'informatique, l'intelligence économique, les RH, le design, le
marketing,  l’économie  circulaire,  l’écologie industrielle, … avec un plan d’affaires
dédié.
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 s’inscrire dans les domaines stratégiques de référence en cohérence avec le  Schéma
régional  de  développement  économique,  d’innovation  et  d’internationalisation
(SRDEII) de la Région Guadeloupe qui fixe les orientations stratégiques des politiques
régionales en faveur du développement économique,  la  Stratégie  de  spécialisation
intelligente (S3) et le Plan climat régional.  (voir ci-après) ;

 disposer d’un modèle économique viable au-delà  de  3  ans permettant  notamment
d’assumer le remboursement des avances récupérables et d’affirmer une indépendance
vis-à-vis des financements publics à moyen terme (3 à 5 ans) ;

 présenter un autofinancement minimum de 30 % (ressources privées* – fonds propres
ou  quasi-fonds  propres)  sur  la  durée  du  projet,  ainsi  qu’un  plan  de financement
équilibré sur cette période ;

 présenter  un  budget  de  dépenses  éligibles  total  supérieur  à  400  K€  pour un
financement public sollicité représentant au maximum 50% du budget.
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o mise en place de plates-formes technologiques mutualisées, de démonstrateurs,  de
plates formes d’accélérations pour l’industrie du futur, dès lors qu’ils démontrent
un véritable modèle économique et qu’ils intègrent  un plan d’affaires dédié.

Les projets peuvent être labellisés au choix du porteur par un ou plusieurs pôles de compétitivité.
Cette labellisation n’est en aucun cas obligatoire pour répondre à l’appel à projets. La labellisation
constitue un acte de reconnaissance par un pôle de compétitivité de l’intérêt du projet par rapport
au domaine d’activité stratégique concerné, à l’écosystème et à ses cibles « marché ». Elle peut
aussi permettre un accompagnement du porteur du projet dans sa démarche de définition et de
structuration du projet.

Les projets attendus lors de cet appel à projet doivent s'inscrire dans le cadre du Schéma régional
de développement économique, d’innovation et d’internationalisation de la Région Guadeloupe
qui  fixe  les  orientations  stratégiques  des  politiques  régionales  en  faveur  du  développement
économique, la stratégie de spécialisation intelligente et le Plan climat régional. A titre d’exemple,
voici les domaines stratégiques et technologies-clés dans lesquelles les projets devront s’inscrire
pour être éligibles :

1- Economie circulaire et la gestion innovante des déchets
2- Protection et préservation de l’environnement et de la biodiversité, lutte contre les risques 

climatiques
3- Agriculture, valorisation de la production et des ressources locales
4- Energie renouvelables innovantes et maîtrise de l’énergie
5- Mobilités durables sur terre et sur mer et mobilités adaptées
6- Transition démographique et santé guadeloupéens
7- Tourisme durable et respectueux de l’environnement et de la culture
8- Sport, vecteur d’innovation et de croissance

Les projets transverses à plusieurs de ces filières sont également éligibles.

1.2. Nature des porteurs de projets

Un projet  candidat est porté par une entreprise (TPE/PME/ETI/Grande entreprise),  ou par une
structure fédérant plusieurs entreprises, ou par un organisme ou établissement de recherche voire
une entité représentative des entreprises de la filière (telle une fédération professionnelle, un GIE,
un cluster, un pôle de compétitivité, une association…).

Les  porteurs  de  projets  éligibles  au  titre  de l’action  sont  notamment  des  TPE/PME (au sens
communautaire), dont le siège social porteur du projet est situé sur le territoire  de la région
Guadeloupe, éventuellement en cours de création, au   sens des articles 1832 et suivants du code
civil, immatriculées au registre du commerce.  Les  ETI  et  Grandes  entreprises  ayant  un
établissement situé sur le territoire de la région Guadeloupe et dont le projet s’inscrit dans l’un des
domaines stratégiques du SRDEII/S3/Plan Climat sont éligibles.

En outre,  les  projets  peuvent  aussi  être  portés  par  tout  établissement  ou  organisme public  de
recherche et d'enseignement supérieur implanté en région Guadeloupe (université, EPST, EPIC,
écoles, etc.) ou de transfert de technologie ou par une société d’économie mixte, pour autant que
les projets associent étroitement des entreprises à leur gouvernance et à leur financement. Le projet
peut associer d’autres partenaires le cas échéant.

Le financement  des  projets  s’inscrira  dans  le  cadre  du  respect  des  différents  régimes d’aide
applicables et plus précisément sur les régimes cadres exemptés relatifs aux aides à la RDI (n° SA
58995). En tout état  de cause, s’agissant d’une mise en commun, une gouvernance spécifique
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différente de l’entité  initiale  et  impliquant  les bénéficiaires  doit  être mise en place,  afin   que
l’accès aux outils mis en commun soit transparent et non discriminatoire.

Dans tous les cas, les porteurs de projet doivent démontrer une capacité financière suffisante pour
assurer le financement du projet présenté (dans le cadre d’un plan de financement incluant l’aide
reçue au titre de l’action et pour les entreprises d'éventuelles levées de fonds ou financements
bancaires complémentaires).

1.3.   Conditions,     nature     des     financements de     l’État     et     dépenses     éligibles  

L’intervention publique s’effectue dans le respect de la réglementation communautaire en matière
d'aides d'État (articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). Il est
notamment tenu compte, pour apprécier la compatibilité des aides d’État avec le marché intérieur,
du Règlement (UE) No 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014.

Le soutien apporté aux projets se fait sous formes d’aides d’État constituées de façon mixte de
subventions (40%) et d’avances récupérables (60%). 

L’aide peut couvrir jusqu’à 50 % maximum de l’ensemble des dépenses éligibles. Le taux
d’intervention  peut  être  modulé  à  l’issue  de  l’instruction  du  dossier  en  fonction  des
caractéristiques et de l'état d'avancement du projet, du niveau de risque, du profil du porteur et
de l'incitativité réelle de l'aide.

Le montant cumulé des aides accordées pour les deux composantes (subventions et avances
récupérables) est compris entre 200 k€ et 4 000 k € au maximum.

L’aide sera versée en 3 tranches voire 4 si le projet requiert une étape intermédiaire.

Le porteur de projet et ses partenaires doivent s’impliquer financièrement et significativement
dans  le  projet.  Des co-financements par les porteurs de projets ou par des tiers sont
systématiquement recherchés.

Les entreprises accompagnées doivent par ailleurs pouvoir être éligibles à des aides d’Etat et ne
pas être en difficultés au sens de l’Union Européenne1.

Les entreprises sous le coup d'une procédure de récupération d'aides illégales, ainsi que celles non
à jour de leurs obligations fiscales, sociales et environnementales, ne sont pas éligibles.

Est exclu tout financement des entreprises ou d’organismes qui sont incapables, avec leurs propres
ressources financières ou avec les ressources que sont prêts à leur apporter  leurs
propriétaires/actionnaires et leurs créanciers, d'enrayer des pertes qui les conduisent, en l'absence
d'une aide des collectivités publiques, vers une disparition économique quasi certaine à court ou

1  Règlement de la CE n°651/2014 : 
• S’il s'agit d'une société à responsabilité limitée, lorsque plus de la moitié de son capital social a disparu, plus du quart
de ce capital ayant été perdu au cours des douze derniers mois ;
• S’il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société,
lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu, plus du
quart de ces fonds ayant été perdu au cours des douze derniers mois ;
• Pour toutes les formes d'entreprises, lorsqu'elles se trouvent dans une procédure de sauvegarde, de redressement
judiciaire ou de liquidation
5
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moyen terme.
Les dépenses éligibles varient en fonction de la nature du projet, selon qu’il porte exclusivement
sur la structuration et l’animation de la filière ou qu’il comporte une option « projet de R&D ».

Structuration et animation de la filière : 

Il s’agit de projets dont l’objet est la structuration et l’animation de la filière et/ou la création de
plateformes.  Les  dépenses  éligibles  sont  composées  de  dépenses  de  fonctionnement  et  de
dépenses d’investissement.

- Dépenses de fonctionnement :
o frais  internes  (frais  de  personnel  et  frais  administratifs)  liés  aux  activités

suivantes  :  animation  de  la  structure  en  vue  de  favoriser  la  collaboration,
partage  d’informations  et  prestation  ou  mise  à  disposition  de  services  de
soutien aux entreprises spécialisés et adaptés aux besoins de ces dernières ;

o les opérations de marketing de la structure visant à renforcer la participation de
nouvelles entreprises ou organisations ainsi qu’à accroître sa visibilité ;

o la gestion des installations de la structure, l’organisation de programmes de
formation,  d’ateliers  et  de  conférences  pour  faciliter  le  transfert  de
connaissances et le travail en réseau entre les membres ainsi que la coopération
transnationale.

o A titre exceptionnel, les dépenses de sous-traitance, en référence aux 3 points
ci-dessus, pourront être intégrées dans l’assiette.

- Dépenses  d’investissement  :  investissements  matériels  (machines,  logiciels…)
nécessaires à la structuration de la filière pris en compte pour leur coût total HT (sauf
exception) à l’achat. Les investissements de remplacement ne sont pas éligibles ainsi
que le matériel roulant. 

Projets de Recherche et Développement

Il s’agit de projets de R&D menés par la structure également porteuse du projet « structuration
de filière ». 
Les dépenses éligibles sont :

- des frais internes représentant les salaires du personnel technique affecté au projet,
- des achats consommables,
- des prestations externes et de la sous-traitance,
- des  investissements  non  récupérables,  pris  en  compte  pour  leur  coût  HT  (sauf

exception) à l’achat,
- de l’amortissement des investissements récupérables (au prorata de leur utilisation sur la

durée du projet).

Pour les deux composantes « structuration de filière » et « projets de R&D », il est à noter que
tous  les  apports  en  nature,  par  exemple  sous  forme de valorisation  de temps  passé,  mise  à
disposition de personnel ainsi que les frais de gestion, sont exclus des dépenses éligibles.

Ces apports en nature peuvent toutefois être présentés dans le plan de financement global de la
structure pour mettre en avant l’apport et l’engagement de certains partenaires dans le projet.

Dans le cas de projets présentant les deux composantes « structuration de filière » et « projets de
R&D », deux annexes financières distinctes devront être présentées afin de clairement identifier
les assiettes respectives. Une même dépense ne pourra être présentée dans les deux annexes
6
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financières.

Pour conserver la notion d’incitativité de l’aide, les dépenses sont éligibles à compter de J+1 par
rapport à la date de réception d’un dossier complet.

2. Processus     de     sélection  

2.1. Critères     d’éligibilité     et     de     sélection     des     projets  

Pour être éligible, les projets déposés sur le site internet Volet régionalisé France 2030- Guadeloupe
doivent:

 être complet au sens administratif (cf. dossier de candidature) ;
 avoir un enjeu important en termes d’industrialisation, de perspectives d’activité et

d’emploi, en correspondant à une ou plusieurs des filières régionales prioritaires de
l'appel à projets ;

 satisfaire la contrainte de montant minimum taille indiquée au paragraphe 1 ;
 être  porté  par  une  entreprise  (ou  un  groupement  d’entreprise)  ou  un  organisme  ou

établissement  de  recherche,  ou une  entité représentative  de la  filière,  présentant  une
solidité financière en cohérence avec l’importance des travaux menés dans le cadre du
ou des projets présentés, ainsi qu’avec les aides sollicitées ;

 en  cas  de  mise  en  place  d’une  structure  dédiée,  disposer  d’un  modèle  d’affaires
permettant une autonomie financière à terme et un plan de financement équilibré dans la
durée ;

 bénéficier au développement industriel et commercial des entreprises de la filière visée,
et en particulier des TPE/PME et des ETI.

Les projets éligibles sont instruits et sélectionnés notamment sur la base des critères suivants :
 développement des avantages concurrentiels des secteurs industriels dans la concurrence

mondiale ; développement et industrialisation de nouveaux produits ou services à fort
contenu innovant et valeur ajoutée ;

 soutien à la pérennité et au développement du tissu industriel (notamment  renforcement
de la compétitivité de TPE/PME et ETI des filières), éventuellement en lien avec les
laboratoires de recherche ou des centres techniques;

 impact en termes d’activité économique et d’emploi particulièrement en France dans
un horizon de 5 à 10 ans ;

 impacts  écologiques  et  énergétiques  et  contribution  à  la  transition  écologique  et
énergétique sous un angle plus stratégique ;

 pertinence des objectifs commerciaux (marchés ou segments de marchés visés, produits
et services envisagés, parts de marchés et volumes espérés, etc.) ;

 qualité du modèle économique, du plan d’affaires et de financement présenté ;
 capacité de valorisation des travaux du projet notamment en termes de propriété

intellectuelle (brevets, licences, …).

Il est attendu des projets de démontrer une réelle prise en compte de la transition énergétique et du
développement  durable.  Les  effets  positifs  attendus  et  démontrés  du projet,  du  point  de  vue
écologique  et  énergétique,  sont  utilisés  pour  sélectionner  les meilleurs  projets  parmi  ceux
présentés, et éventuellement pour moduler le niveau d'intervention publique accordé au projet.

7
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2.2.     Processus     et     calendrier     de     sélection     

 A la demande de Bpifrance, Les porteurs de projet pourront compléter en tant que de
besoin leur dossier de candidature au cours de l’instruction.

 L’instruction approfondie est conduite sous la responsabilité de Bpifrance. Au cours de
cette instruction, Bpifrance peut avoir recours à des experts externes.

 La décision finale d’octroi de l’aide est prise par le Préfet de région et le Président de la
Région Guadeloupe ou de son    représentant  sur proposition du comité  technique
régional  suite  à  l’audition  éventuelle  du porteur  de  projet  et  à  la  présentation  des
conclusions de l’instruction effectuées par Bpifrance. Le SGPI dispose d’un droit de
véto sur ces propositions avant décision par le Préfet de Région et le Président de la
Région Guadeloupe.

2. 3. Phase préalable de faisabilité 

Le comité de sélection régional peut décider, le cas échéant, de faire précéder la sélection d’un
dossier de candidature d’une phase préalable de faisabilité dite « levée de risque ».

Cette phase de levée de risque a pour objectif, pour un projet dont les ambitions et propositions
sont jugées pertinentes, de permettre l’approfondissement de certains points précis identifiés lors
de l’instruction du dossier, qui conditionnera la poursuite des travaux. 

Par exemple :  maturation de l’organisation de la  gouvernance et  de sa structuration juridique,
faisabilité du modèle économique et du positionnement de l’offre sur son marché, levée de doutes
sur l’impact auprès des entreprises de la filière, faisabilité en regard de contraintes juridiques ou
réglementaires identifiées, …

Dans le cadre de cette phase de levée de risques, un financement public peut être attribué dans la
limite  d’une prise  en charge  de 25 000 € en subvention  par  projet.  Cette  aide publique  porte
exclusivement sur le recours à un ou des prestataire(s) externe(s) en capacité d’accompagner le
porteur de projet (experts, ...), à hauteur de 50% des coûts externes retenus.
A l’issue de la période définie pour une telle phase de levée de risque, le comité de sélection
régional décide de la poursuite ou non du financement du projet candidat, au vu des précisions
apportées.

3. Communication

Une fois le projet sélectionné, chaque bénéficiaire est tenu de mentionner le soutien apporté France
2030 et la Région Guadeloupe dans ses actions de communication, ou la publication des résultats
du  projet,  avec  la  mention unique  :  «  Ce  projet  a  été  soutenu  France  2030  et la  Région
Guadeloupe  », accompagnée du logo de France 2030 de la Région Guadeloupe. L’État et la
Région Guadeloupe se réservent le   droit de communiquer sur les objectifs généraux de l’action,
ses enjeux et ses résultats, le cas échéant à base d’exemples anonymisés et dans le respect du
secret des affaires. Toute autre communication est soumise à l’accord préalable du bénéficiaire.

4. Conditions     de     reporting  

Le bénéficiaire est tenu de communiquer, à la demande de Bpifrance, de l'Etat et de la Région, les
8
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éléments d'information nécessaires à l'évaluation de l'action (notamment partenariats industriels,
brevets déposés, développement de la filière, transferts de technologies, effets environnementaux
et énergétiques, performance commerciale, emplois scientifiques et industriels créés, ...) et de se
rendre disponible autant que de besoin pour les réunions de suivi du projet. Ces éléments, et leurs
évolutions, sont précisés dans les conditions générales de la convention d’aide entre Bpifrance et
le bénéficiaire.

9

SGAR - 971-2023-11-28-00001 - FRANCE 2030 Guadeloupe Appel à Projets
Filière  - cahier des charges 21



Pour toute question :
Les équipes de Bpifrance, de la Région et des services de l’État se tiennent à la disposition des
partenaires des projets pour les accompagner dans la préparation de leurs dossiers.
Information et dépôt de dossier : site Volet régionalisé France 2030 – région Guadeloupe

Correspondant Etat
Marie-Lise MARCEL-ROCHE : marie-lise.marcel-roche@deets.gouv.fr
Philippe POGGI : philippe.poggi@ac-guadeloupe.fr

Correspondant Région
Kelly DECORDE : kelly.decorde@regionguadeloupe.fr  
Téléphone 0590 80 40 40

Correspondant Bpifrance 
guadeloupe@bpifrance.fr
lise  .  pellerin@bpifrance.fr   
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L’appel à projets « Projets Collaboratifs / I-Démo Régionalisé » est ouvert à partir du
 4 décembre 2023.

Les projets sont relevés suivant le calendrier présenté en annexe.

En cas d’épuisement des moyens financiers affectés à cette procédure, celle-ci peut être arrêtée
de manière anticipée par le comité de pilotage régional

Le dossier de candidature est à déposer sur la plateforme de collecte :
Volet régionalisé France 2030 – Guadeloupe : https://france2030.regionguadeloupe.fr

Propos     préliminaires  

L’Etat et les Régions ont décidé d'investir pour le développement de l’innovation. Dans une logique
de partenariat,  le Premier ministre a souhaité la mise en place de partenariats  entre l’Etat  et les
Régions – appelés Volet  régionalisé  France 2030 -  dans  le  cadre  de France  2030 piloté  par  le
Secrétariat général pour l'investissement (SGPI). 

Le  volet régionalisé France 2030 s’appuie à la fois sur les forces de France 2030, programme de
l’Etat qui accompagne la formation, la recherche et sa valorisation en soutenant l’investissement
innovant,  et  sur  celles  des  Régions,  qui  disposent  d’une  connaissance  approfondie  des  réalités
territoriales, d’une proximité avec les acteurs économiques locaux et contribuent, par cette expertise,
à la définition des leviers les mieux adaptés pour les soutenir. 

Comprenant jusqu’à quatre axes,  Volet régionalisé France 2030 comprend notamment un axe dit
« Projets collaboratifs de recherche et développement – i-Démo régionalisé » qui vise à soutenir les
projets collaboratifs de recherche et développement, avec pour objectif de renforcer les positions des

1

Volet régionalisé France 2030 

Action « Projets collaboratifs / I-Démo Régionalisé » en région
Guadeloupe

Appel à projets

SGAR - 971-2023-11-28-00002 - FRANCE 2030- PIA4 Appel à projets  i-démo - cahier des charges 24



acteurs industriels et de services sur les marchés porteurs afin de conforter ou de constituer, autour
de leaders, donneurs d’ordres ou offreurs de nouveaux produits ou services innovants et à haute
valeur ajoutée,  un tissu de relations industrielles collaboratives durables et  pérennes de grandes,
moyennes et petites entreprises. Des retombées économiques directes et indirectes sont attendues, en
particulier  en  faveur  des  TPE/PME.  Leur  réalisation  peut  comporter  des  phases  de  recherche
industrielle destinées à lever des verrous technologiques importants ainsi que des phases très aval de
développement expérimental, préalables à la mise sur le marché.      

La Région Guadeloupe a  choisi,  en accord avec l’État,  une déclinaison régionale  spécifique  de
l’action « Projets collaboratifs de recherche et développement – i-Démo régionalisé », qui s’inscrit
pleinement dans les objectifs du Schéma régional de développement économique, d’innovation et
d’internationalisation (SRDEII), de la Stratégie de spécialisation intelligente 2021-2027 (S3). Ainsi,
la Région Guadeloupe apporte son soutien, à parité avec l’État, aux entreprises et aux établissements
de recherche régionaux engagés dans cette action, afin de favoriser l’innovation, la croissance et la
compétitivité de son territoire.

Cette action « Projet collaboratifs / I-Démo Régionalisé en Région Guadeloupe » se traduit par un
appel à projets ouvert à l’attention d’un consortium composé d’au moins d’une TPE/PME ou une
ETI1 et d’un partenaire de recherche2.

1. Contexte     et     objectifs     de     l'appel     à     projets  

Dans un contexte de forte compétition internationale, les territoires doivent se différencier pour se
rendre visibles et attractifs. La Région Guadeloupe est un espace d’innovation couvrant un ensemble
de filières stratégiques et de  domaines  d’excellence  pour  lesquels  elle  dispose  d’avantages
compétitifs.

Cette dynamique s’appuie notamment sur un ensemble d’acteurs tels que les technopoles, les pôles
d’innovation, les pépinières d’entreprises innovantes, les accélérateurs de startup, les clusters, les
fédérations  d’entreprises  et  les  incubateurs,  en  soutien  à  un  vivier  important  de  startups  et
d’entreprises innovantes des énergies renouvelables, des matériaux innovants, l’agro-transformation,
de la mobilité  durable, des sciences de l’ingénieur  en passant par le numérique.  Ces entreprises
innovantes  vont  favoriser  la  transition  de  l’économie régionale  et  participer  à  la  croissance  de
demain et des emplois futurs.

Mais les entreprises, souvent de petites tailles, ne disposent pas toujours de la masse critique
suffisante, et doivent être confortées et accompagnées dans le développement de  leurs  projets
innovants et de leur croissance.

C’est en s’appuyant  sur ce constat  que l’Etat  et  la Région Guadeloupe souhaitent  apporter  leur
soutien aux partenaires  de  recherche  aux  TPE/PME et  ETI  engagées dans une démarche de
recherche, de développement et d’innovation en lien avec la recherche académique, afin de favoriser
leur croissance et leur compétitivité.

L’action  «  Projets  collaboratifs  /  I-Démo  Régionalisé  »  intégrée  au  4ème Programme
d’investissements  d’avenir s’inscrit étroitement dans cette stratégie de soutien aux projets des
entreprises innovantes régionales pour favoriser le développement économique, le  soutien  à

1 ETI : au sens du droit européen
2 Au sens de l’établissement de recherche défini par le droit européen (annexe I du régime d’aide SA.58995, dont les 
IRT, ITE

2
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l’innovation et donc l’emploi dans la Région Guadeloupe.

2. Nature     des     projets     attendus  

L’objectif  est notamment de soutenir des projets de développement expérimental et d’innovation
industrielle, ambitieux et portés par des TPE/PME et des ETI en lien avec la recherche académique
ayant notamment pour objectif la fabrication industrielle et la mise sur le marché de produits, de
services et/ou procédés innovants à forte valeur ajoutée et à fort potentiel de croissance (emploi,
chiffres d'affaires) répondant aux champs d’innovation ci-dessous ; les projets peuvent également
viser une diversification ou une évolution innovante de processus industriel.

Le formalisme de présentation des projets est de 20 pages maximum. Les porteurs expliquent en
quoi leur projet est, d’une part, porteur d’innovations susceptibles de les différencier favorablement
et, d’autre part, s’inscrit dans une démarche crédible de R&D et à terme de commercialisation. Le
budget des dépenses à engager est détaillé pour chacun des partenaires. Le Comité de sélection se
réserve le droit d’auditionner les porteurs de projets après le dépôt de leur dossier. 

2.1. Domaines ciblés

Les projets attendus lors de cet appel à projet doivent s'inscrire dans le cadre des priorités
définies au plan régional. Voici les domaines stratégiques et technologies-clés parmi lesquelles les
projets devront s’inscrire pour être éligibles : 

1. Economie circulaire et la gestion innovante des déchets
2. Protection et préservation de l’environnement et de la biodiversité, lutte contre les 

risques climatiques
3. Agriculture, valorisation de la production et des ressources locales
4. Energie renouvelables innovantes et maîtrise de l’énergie
5. Mobilités durables sur terre et sur mer et mobilités adaptées
6. Transition démographique et santé des guadeloupéens
7. Tourisme durable et respectueux de l’environnement et de la culture
8. Sport, vecteur d’innovation et de croissance

2.2. Eligibilité des candidats

Les projets devront présenter un consortium de partenaires constitués au minimum de 2 entreprises,
dont  une  TPE/PME  ou  une  ETI,  et  d’un  ou  de  partenaires  de  la  recherche  académique.  Un
consortium sera constitué au maximum de 5 partenaires.
Les partenaires d’un même projet pourront :

- Soit tous appartenir au même territoire régional, les projets seront dans le présent appel à
projet qualifiés de « projets collaboratifs intrarégionaux »

- Soit être issus de territoires régionaux différents dans le cas où au moins un des partenaires
est implanté dans une région différente de la région où le projet est déposé, les projets seront dans le
présent appel à projet qualifiés de « projets collaboratifs interrégionaux ».

Le calendrier des relevés de projets est indiqué en annexe 1.
Les porteurs de projets du secteur économique, éligibles au titre de l’action sont les Très Petites et
Moyennes Entreprises (TPE/PME), les Entreprises de Taille  Intermédiaire (ETI) ou les Grandes
entreprises  (GE) au sens communautaire  et  au sens des articles 1832 et suivants du code civil,
immatriculées au Registre du Commerce et  implantées3 dans l’une des régions couvertes  par le

3 Une  entreprise  est  considérée  implantée  en  Région  Guadeloupe,  dès  lors  que,  son  siège  ou  l’un  de  ses
établissements développant une activité significative, y est domiciliée.

3
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consortium de partenaires.

Les entreprises doivent être à jour de leurs obligations fiscales, sociales et environnementales ainsi
que de leurs éventuelles dettes auprès de l’Etat, de la Région et de Bpifrance.
Les  entreprises  doivent  par  ailleurs  pouvoir  être  éligibles  à  des  aides d’Etat  et  ne  pas  être  en
difficulté  au  sens  de  l’Union  Européenne4.  Les entreprises candidates devront présenter  une
situation financière saine et un plan de financement équilibré sur la durée du projet. 

2.3. Nature des projets

Les projets  présenteront une durée comprise entre  24 et  60 mois.  Une entreprise  sera identifiée
comme chef de file du consortium (les partenaires de recherche ne pourront être désignés comme
chef de file).

L’assiette des dépenses à engager dans le cadre des travaux présentés est comprise entre 1M€ et 4
M€ par projet. Les projets dont l’assiette des dépenses dépasseraient 4M€ peuvent être déposés sur
l’appel à projet « i-Démo5 ».

Les travaux de R&D représentant moins de 5 % de l’assiette de dépenses du projet ou ayant une
contribution faible au projet ont vocation à être pris en charge soit en autofinancement par les entités
qui les réalisent, soit en sous-traitance des partenaires du projet, dans la limite maximale de 30% des
dépenses totales présentées sauf exception.

2.4. Dépenses éligibles

Dans le cadre du présent appel à projet, les dépenses éligibles pour ces projets sont régies par le
« Régime  cadre  exempté  de  notification  N°  SA.58995 relatif  aux aides  à   la  recherche,  au
développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023 » applicable du 1er janvier 2015
au 31 décembre 2023 :

 Les frais  de  personnel  :  chercheurs,  techniciens  et  autres  personnels  d’appui s’ils sont
employés pour le projet ;

 Les coûts des instruments et du matériel, dans la mesure où et aussi longtemps qu’ils sont
utilisés pour le projet. Lorsque ces instruments et ce matériel ne sont   pas utilisés pendant
toute leur durée de vie dans le cadre du projet, seuls les coûts d’amortissement correspondant
à la durée du projet, calculés conformément aux principes comptables généralement admis,
sont jugés admissibles ;

 Les coûts de la recherche contractuelle, des connaissances et des brevets achetés ou pris
sous licence auprès de sources extérieures à des conditions de pleine concurrence, ainsi que les
coûts des services de conseil et des services équivalents utilisés exclusivement aux fins du
projet ;

 Les frais généraux additionnels et les autres frais d’exploitation, notamment les coûts des
matériaux, fournitures et produits similaires, supportés directement du fait du projet.

La  réglementation  européenne  précise  qu’une  aide  est  réputée  avoir  un  effet  incitatif  si  le
bénéficiaire a présenté une demande d’aide écrite avant le début des travaux liés au projet. Ainsi, les
dépenses  ne  doivent  en  aucun  cas  avoir  été  engagées  avant  la  date  de  dépôt  du  dossier  de
candidature complet.  Aucune dépense engagée antérieurement à la date de dépôt de la demande
d’aide ne pourra être retenue. Ainsi, une dépense effectivement payée après la date de dépôt de la
demande d’aide mais sur laquelle le bénéficiaire s’est engagé avant la date de dépôt de la demande

4 Règlement de la CE n°651/2014 : 

5 https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-i-demo
4
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(par exemple par une signature d’un bon de commande, un contrat, attribution d’un marché…) est
inéligible, remettant en cause le caractère incitatif de l’aide sur le projet dans sa globalité.

2.5. Modalité de l’aide

Le taux d’intervention pourra être modulé en fonction des caractéristiques et de l'état d'avancement
du projet, du niveau de risque, du profil de l'entreprise, de l'incitativité réelle de l'aide et du caractère
effectif de la collaboration. 

Activités économiques

Sont  considérées  comme  « économiques  les  activités  des  entités,  généralement  des  entreprises,
consistant  à  offrir  des  biens  ou  services  sur  un  marché  potentiel,  avec  l’espérance  de  retours
financiers basés sur les résultats du projet. 

Le taux de l’aide s’applique sur les dépenses éligibles et dans la limite des intensités maximales
permises par les régimes d’aides évoquées ci-dessous.

Type d’entreprise
Taux maximum

autorisés
Petite Entreprise

(PE)
Entreprise Moyenne

(ME)
Grande entreprise

(GE et ETI)
Hors collaboration

effective
45% 35% 25%

Dans le cadre d’une
collaboration
effective (1)

60% 50% 40%

(1) Une collaboration effective existe :
a. Entre des entreprises parmi lesquelles  figure au moins une PME et aucune entreprise ne
supporte seule plus de 70% des dépenses éligibles ;
b. Entre une entreprise et un ou plusieurs organismes de recherche et de diffusion des 
connaissances et ce ou ces derniers supportent au moins 10% des dépenses éligibles et ont le droit de
publier les résultats de leurs propres recherches.

L’aide apportée aux activités économiques sera constituée d’une part de subvention (40%) et d’une
part d’avance remboursable (60%).

Activités non économiques     

Sont  considérées  comme  « non  économiques »  les  activités  des  entités,  généralement  des
établissements de recherche, quel que soit leur statut, remplissant une mission d’intérêt général en
consacrant une part prépondérante de leur activité à la R&D. Les activités relevant de prérogatives
de puissance publique lorsque les entités publiques agissent en leur qualité d’autorité publique sont
également considérées comme « non économiques ».

L’aide sera apportée exclusivement sous forme de subvention, avec un taux d’aide maximum qui
sera soit de 50% des coûts complets6, soit de 100% des couts marginaux retenus.

Le taux et le montant de l’aide accordée respectent les intensités maximales des aides telles que
fixées par la réglementation européenne applicable aux aides d’Etat.

Ces  conditions  de  financement  s’appliquant  aux  partenaires  des  projets  intrarégionaux  et
interrégionaux  sont  celles  régies  par  le  cahier  des  charges  de  l’appel  à  projet  de  leur  Région

6 Les entités souhaitant se voir financer sur la base des coûts complets devront posséder une comptabilité analytique.
5
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d’appartenance.  Ainsi, les conditions de financement d’un appel à projet ne s’appliquent qu’aux
partenaires installées dans le territoire de la Région l’ayant diffusé. 

Pour les partenaires  des projets  interrégionaux,  les partenaires du consortium hors territoire  de la
Région ayant diffusé l’appel à projets devront se référer aux conditions de financement en vigueur
dans le cahier des charges de leur Région.

2.6. Engagement des bénéficiaires

Les bénéficiaires de l’action « Projets collaboratifs / I-Démo Régionalisé en Région Guadeloupe »
s’engagent notamment à :

 mettre en œuvre leur projet conformément aux éléments mentionnés dans le dossier de
candidature ;

 respecter les obligations législatives et réglementaires en vigueur ;

 respecter la règle relative à la communication sur les soutiens reçus, fixée au 5;

 respecter les modalités de suivi indiquées dans les documents de l’appel à projet et leur
contrat d’aide ;

 tenir informés l’Etat, la Région et Bpifrance de toute modification du programme durant
son exécution ;

 répondre  aux  sollicitations  de  l’Etat,  de  la  Région  et  de  Bpifrance  dans  le  cadre des
enquêtes de suivi et d’impact du programme « i-Démo régionalisé en Région Guadeloupe».

2.7. Critères de sélection

Au-delà de l’éligibilité des candidats et des projets, de leur recevabilité administrative, chaque projet
fait l’objet d’une analyse de son caractère innovant et de sa robustesse économique. 

L’instruction des dossiers est conduite par Bpifrance en lien avec les services de l’Etat et de la
Région, dans le cadre d’une procédure transparente, impartiale et respectant l’égalité de traitement
des  candidats.  Elle  peut  faire  appel  autant  que  de  besoin  à  une  audition  des  porteurs  et  à  des
expertises externes et internes à l’administration de l’Etat et de la Région de façon à éclairer les
instances décisionnelles, sous réserve du respect de la confidentialité.

Les  critères  principaux  retenus  pour  la  sélection  des  bénéficiaires  à  cette  action  «  Projets
d’innovation » sont les suivants :

 degré de réponse aux enjeux de la (des) filière(s) impactée(s) ;
 clarté et originalité du dossier déposé ;
 comparaison à l’état de l’art et inscription dans les tendances du marché ;
 degré de rupture et caractère innovant ;
 équilibre du plan de financement ;
 retombées économiques, sociales et environnementales et emplois potentiels générés par le
projet ;
 capacité du porteur à mener à bien le projet ;
 propriété intellectuelle générée et cohérence de l’accord de consortium ;
 inscription dans l’écosystème local.

Le Comité de sélection appréciera la cohérence des projets présentés avec les priorités des politiques
publiques  en  région.  Notamment,  les  créations  d’emplois  au  niveau  régional  et  l’impact
environnemental et sociétal du projet seront des éléments de contribution à l’évaluation du projet.

6
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Les projets peuvent être labellisés au choix du porteur par un ou plusieurs pôles de compétitivité.
Cette labellisation n’est en aucun cas obligatoire pour répondre à l’appel à  projets. La labellisation
constitue un acte de reconnaissance par un pôle de compétitivité de l’intérêt du projet par rapport au
domaine d’activité stratégique concerné, à l’écosystème et à ses cibles « marché ». Elle peut aussi
permettre  un  accompagnement  du  porteur  du  projet  dans  sa  démarche  de définition et de
structuration du projet.

2.8. Le dossier de candidature

Le dossier de candidature est déposé sur le site internet Volet régionalisé France 2030 – Guadeloupe
et doit comprendre les éléments suivants :

 une description technique du projet;

 une présentation de chacun des partenaires du consortium et de leur capacité à porter le 
projet ;

 une liste de références bibliographiques (scientifique ou marché) pourra être jointe ;

 une description de la solution envisagée, de ses besoins d’investissements en lien avec les
besoins du marché cible ainsi que son inscription dans la feuille de route des partenaires ;

 une description du degré de rupture/d’innovation intégrant l’état de l’art et la plus-value de
l’innovation décrite et l’inscription de cette dernière dans la thématique régionale ;

 la politique de propriété intellectuelle envisagée ;

 un calendrier prévisionnel du projet : présentation des premiers objectifs à atteindre dans une
période de 36 à 48 mois pour valider la pertinence du projet et mettant en avant les retombées
économiques et les emplois potentiels générés sur le territoire régional par le projet ;

 le budget prévisionnel  des dépenses de chacun des partenaires  selon le modèle d’annexe
financière à compléter, accompagné d’une description précise de l’emploi des fonds publics
envisagé. Les  dépenses  éligibles  telles  que  décrites  au  2.4.  sont  internes  ou  externes,  HT
directement liées à l’ensemble des travaux intégrés au projet ;

 un ensemble de documents administratifs pour le(s) bénéficiaire(s) :
o la fiche de demande d’aide dûment complétée et signée par le représentant légal de
chacun des partenaires du projet ;
o un RIB pour chaque partenaire ;

o le Kbis, les statuts des partenaires du consortium et les tables de capitalisation signées
pour chaque partenaire entreprise ;
o la  liste  des  aides  publiques  déjà  perçues  ces  3  dernières  années  ou  en  cours  de
demande/dépôt par chaque bénéficiaire ;

o Pour les partenaires  entreprises,  les trois dernières  liasses fiscales  complètes  si elles
existent,  ou  les  trois  derniers  bilans  et  comptes  de  résultats  approuvés  par  l’assemblée
générale  ainsi  que  le  rapport  du  commissaire  aux  comptes.  A  défaut,  les  statuts  de
constitution de l’entreprise permettant de juger des apports en fonds propres ;

o la  pièce  d’identité  du  représentant  légal  pour  chaque  partenaire  et  des  personnes
physiques détenant plus de 25 % du capital  pour chacun des partenaires entreprises

o pour chaque partenaire entreprise, dans le cadre d’un groupe, l’organigramme du groupe
précisant le nombre de salariés de chaque entité, le pourcentage de détention de celles-ci par
la tête de groupe ainsi que le détail de la détention capitalistique des entités que détiennent
le bénéficiaire demandeur ;
o une liste des projets de la même thématique déjà soutenus par les pouvoirs publics dans
lequel le consortium est engagé ;
o  le projet de l’accord de consortium.

7
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3. Mise en œuvre, suivi des projets et allocation des fonds

Les crédits alloués par l’Etat et la Région Guadeloupe  sont gérés par Bpifrance qui en assure le
conventionnement, la mise en place et le suivi en gestion. 

Bpifrance informe les porteurs de projets des modalités de gestion des crédits, des conséquences
concrètes de celles-ci et des points de contact pour les entités financées.

4. Conventionnement et suivi des projets 

Chaque bénéficiaire signe une convention avec Bpifrance pour l’ensemble des crédits. 

Cette convention précise notamment l’utilisation des crédits, le contenu du projet, le calendrier de
réalisation,  le montant des tranches et éventuellement les critères de déclenchement des tranches
successives, les modalités de restitution des données nécessaires au suivi et à l’évaluation, et les
modalités de communication. La convention d’aide est signée dans le cas général dans un délai de 3
mois à compter de la décision, sous peine de perte du bénéfice de la décision d’aide.

5. Communication

Une fois le projet  sélectionné,  les partenaires bénéficiaires sont tenues de mentionner  le soutien
apporté par France 2030, et par la Région dans ses actions de communication et la publication de ses
résultats (mention unique :  « ce projet a été soutenu par France 2030 et  la Région Guadeloupe»,
accompagné des logos en vigueur de France 2030 et de la Région.

L’État  et  la  Région  Guadeloupe  qui  soutiennent  le  projet  collaboratif  se  réservent  le  droit  de
communiquer  sur  les  objectifs  généraux de l’appel à projets, ses enjeux et ses résultats, le cas
échéant à base d’exemples anonymisés et dans le respect du secret des affaires.

6. Conditions de reporting

Le bénéficiaire est tenu de communiquer à la demande de Bpifrance, de l’Etat et de la ou des 
Régions qui le sollicitent les éléments d’information nécessaires à l’évaluation de l’action et 
d’organiser autant que de besoin les réunions de suivi en présence de Bpifrance, de l’Etat et de la 
Région.

Pour toute question :
Les équipes de Bpifrance, de la Région, et des services de l’État, se tiennent à la disposition des
partenaires des projets pour les accompagner dans la préparation de leurs dossiers.
Information et dépôt de dossier : site Volet régionalisé France 2030 – région Guadeloupe

Correspondant Etat     
Marie-Lise MARCEL-ROCHE : marie-lise.marcel-roche@deets.gouv.fr
Philippe POGGI : philippe.poggi@ac-guadeloupe.fr

Correspondant Région 
Kelly DECORDE : kelly.decorde@regionguadeloupe.fr  
Téléphone 0590 80 40 40

8
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Correspondant Bpifrance 
guadeloupe@bpifrance.fr
lise  .  pellerin@bpifrance.fr   

ANNEXE 1 : Calendrier des relèves des dossiers i-Démo

Mercredi 24 avril 2024 à 12h (heure de Paris)

Mardi 29 octobre 2024 à 12h (heure de Paris)

lundi 28 avril 2025 à 12h (heure de Paris)

 Mardi 28 octobre 2025 à 12h (heure de Paris)

9
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L’appel à projets « Innovation » à partir du 4 décembre 2023 
avec un relevé de décision tous les 3 mois

Le dossier de candidature est à déposer sur la plateforme de collecte :
Volet régionalisé France 2030– Guadeloupe : https://france2030.regionguadeloupe.fr

Propos     préliminaires  

L’Etat et les Régions ont décidé d'investir pour le développement de l’innovation sous toutes ses
formes.  Dans une logique de partenariat  et  d’expérimentation,  le  Premier  ministre  a annoncé la
mise  en  place  de  partenariats  stratégiques  avec  les  Régions  dans  le  cadre  des  investissements
d’avenir  pilotés  par  le  Secrétariat  général  pour  l'investissement  (SGPI)  qui  impliquent un
cofinancement et une codécision de l’Etat et de la Région sur des projets innovants présentés par des
entreprises. Ce partenariat s’inscrit dans le cadre des contrats d’avenir 2021-2027.

L’Etat  et  la  Région  Guadeloupe  ont  fait  de  l’innovation  un  de  leurs axes  forts  en  faveur  du
développement économique régional, le maintien et la création d’emplois durables et qualifiés sur le
territoire régional passant notamment par l’accélération de la dynamique d’innovation des
TPE/PME et des ETI.

Cette action « Projet d’innovation Région Guadeloupe » financée à parité entre l’Etat et la Région
sera mise en œuvre par Bpifrance, opérateur de ce volet. Ce partenariat se traduit par un appel à
projets ouvert à l’attention des TPE/PME  et des ETI du territoire régional.

Ce dispositif  prolonge l’action déployée conjointement  par l’Etat  et  la Région dans le cadre du
PIA3-régionalisé  afin de renforcer les dispositifs  existants et  de compléter  la palette d’outils  de
financement en faveur des entreprises de la Région Guadeloupe.

Dans  le  cadre  de  cette  action,  l’innovation  s’entend  dans  un  sens  large  (technologie,  modèle

1
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économique, design, expérience utilisateur…). Au-delà des éléments d’innovation, de technique ou
de thématiques, le dispositif cible des projets offrant une   vision marché claire et dont le porteur
montre sa capacité à devenir un acteur majeur         de ces marchés. Une sélection des meilleurs
projets répondant aux objectifs de l’action s’opèrera par un appel à projets régional. Ceci permettra
de faire bénéficier les entreprises du territoire d’un soutien financier pour la concrétisation de leurs
projets d’innovation ambitieux à des stades de faisabilité, de R&D, de développement expérimental
et de pré-industrialisation de nouveaux produits, services et procédés.

Dans un contexte de forte compétition internationale, les territoires doivent se différencier pour se
rendre visibles et attractifs. La Région Guadeloupe est un espace d’innovation arborant un ensemble
de filières stratégiques et de segments  différenciant  pour  lesquels  elle  dispose  d’avantages
compétitifs en comparaison à d’autres régions de France et d’Europe.

Cette dynamique s’appuie sur un écosystème structuré et solide composé notamment  par  un
ensemble d’acteurs tels que les technopoles,  les pôles d’innovation,  les pépinières d’entreprises
innovantes, les accélérateurs de startup, les clusters, les fédérations d’entreprises et les incubateurs,
en soutien à un vivier important de startups et d’entreprises innovantes des énergies renouvelables,
des matériaux innovants, de l’agrotransformation, de la mobilité durable, des sciences de l’ingénieur
en passant par le numérique. Ces entreprises innovantes vont favoriser la transition de l’économie
régionale vers les marchés du futur et participer à la croissance de demain et des emplois futurs.

La Région souhaite aujourd’hui affirmer et renforcer son potentiel régional en valorisant ses
domaines d’excellence et mettant la spécialisation intelligente au cœur de sa stratégie économique.
Ainsi, elle concentrera ses soutiens aux entreprises de ses filières d’excellence.

Mais ces entreprises innovantes, souvent de petites tailles, ne disposent pas de la  masse
critique  suffisante, et doivent être confortées et accompagnées dans leur développement et leur
croissance.

C’est  en s’appuyant  sur  ce constat  que l’Etat  et  la  Région souhaitent  apporter  leur soutien aux
TPE/PME   et  ETI  régionales engagées dans une démarche de recherche, de développement et
d’innovation pour favoriser leur croissance et leur compétitivité.

L’action  «  Projets  d’Innovation  »  intégrée  au  Programme  d’investissements  d’avenir s’inscrit
étroitement dans cette stratégie de soutien aux projets des entreprises innovantes régionales pour
favoriser le développement économique, le soutien à l’innovation et donc l’emploi du territoire de la
Région Guadeloupe. 

Cette action s’articule avec les  objectifs  du Schéma régional de développement économique,
d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), la Stratégie de spécialisation intelligente (S3)
et le Plan climat régional en vigueur qui fixent les grandes priorités stratégiques et les atouts de
différenciation à l’échelle internationale - avérés ou potentiels- qui auront un « effet structurant et
d’entraînement » sur l’économie du territoire régional. 

2

L’appel à projets "innovation en Région Guadeloupe – Volet régionalisé France
2030" est ouvert sur une base annuelle, dans la limite des «     crédits disponibles
jusqu’au 31 décembre 2025. 
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1. Nature     des     projets     attendus  

1.1. Objectifs

Le  soutien visera les TPE/PME   et  les  ETI engagées dans une démarche de recherche, de
développement et d’innovation (dont l’innovation non technologique) pour favoriser leur croissance
et leur compétitivité

1.2. Domaines ciblés 

Les projets attendus lors de cet appel à projet doivent s'inscrire dans le cadre d e s
p r i o r i t é s   du   Schéma  régional  de  développement  économique,  d’innovation  et
d’internationalisation de la Région Guadeloupe qui fixe les orientations stratégiques des politiques
régionales en faveur du développement économique et des aides aux entreprises, la Stratégie de
spécialisation  intelligente  et  le  Plan  climat  régional.  A  titre  d’exemple,  voici  les  domaines
stratégiques et technologies-clés dans lesquelles les projets devront s’inscrire pour être éligibles :
- Economie circulaire et la gestion innovante des déchets
- Protection et préservation de l’environnement et de la biodiversité, lutte contre les risques 
climatiques
- Agriculture, valorisation de la production et des ressources locales
- Energie renouvelables innovantes et maîtrise de l’énergie
- Mobilités durables sur terre et sur mer et mobilités adaptées
- Transition démographique et santé guadeloupéens
- Tourisme durable et respectueux de l’environnement et de la culture
- Sport, vecteur d’innovation et de croissance

1.3. Eligibilité     des     candidats  

Les porteurs de projets individuels, éligibles au titre de l’action sont les Très Petites et Moyennes
Entreprises (TPE/PME ) et les Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI) au sens communautaire1,
éventuellement  en  cours  de  création,  au  sens  des articles 1832 et suivants du code civil,
immatriculées au Registre du Commerce et implantées2 en Région Guadeloupe.
Les entreprises doivent être à jour de leurs obligations fiscales, sociales et environnementales ainsi
que de leurs éventuelles dettes auprès de l’Etat, de la Région et de Bpifrance.

Les entreprises accompagnées doivent par ailleurs pouvoir être éligibles à des aides d’Etat et ne pas
être en difficultés au sens de l’Union Européenne3. 

1  Sont reconnues PME au sens communautaire les entreprises employant moins de 250 salariés, réalisant soit un
chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros, soit un total de bilan inférieur à 43 millions d’euros.  Un
dépassement de seuil n’a d’effet qu’après deux exercices consécutifs.

Sont reconnues ETI au sens communautaire les entreprises employant entre 250 et 5 000 salariés et dont le chiffre
d’affaires annuel n’excède pas 1,5 milliard d’euros ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 milliards d’euros.

2 Une  entreprise  est  considérée  implantée  en  région  Guadeloupe,  dès  lors  que,  son  siège  ou  l’un  de  ses
établissements développant une activité significative, y est domiciliée.

3 règlement de la CE n°651/2014 : 
• S’il s'agit d'une société à responsabilité limitée, lorsque plus de la moitié de son capital social a disparu, plus du quart
de ce capital ayant été perdu au cours des douze derniers mois ;
• S’il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société,
lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu, plus du
quart de ces fonds ayant été perdu au cours des douze derniers mois ;
•  Pour  toutes  les  formes d'entreprises,  lorsqu'elles  se trouvent  dans  une procédure  de  sauvegarde,  de  redressement
judiciaire ou de liquidation.

3
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Est  également  exclu  tout  financement  des  entreprises  qui  sont  incapables,  avec  leurs  propres
ressources  financières  ou  avec  les  ressources  que  sont  prêts  à  leur  apporter  leurs
propriétaires/actionnaires et leurs créanciers, d'enrayer des pertes qui les conduisent, en l'absence
d'une aide des collectivités publiques, vers une disparition économique quasi certaine à court ou
moyen terme.

Les entreprises candidates devront présenter  une  situation  financière  saine  et  plan  de
financement équilibré sur la durée du projet. 

1.4. Modalités     de     l’aide     et     nature     des     projets  
Cet appel à projet vise à soutenir 2 typologies de projets4

- Des projets en phase de « faisabilité » (soutenus sous forme de        subventions) :  

 Au travers du volet « faisabilité », il s’agit de favoriser la mise sur le marché de produits et
de services innovants à forte valeur ajoutée. Les projets candidats doivent viser notamment des
retombées économiques et technologiques directes sous forme de nouveaux produits, procédés,
services et technologies ;

 L’objectif  est  notamment  de  couvrir  des  études  préalables  au  développement d’une
innovation portant sur ces thématiques, à savoir les travaux de formalisation  du projet,  les
études  préalables  dans tout  ou partie  des  dimensions   du projet (ingénierie commerciale et
marketing, technique, juridique et propriété intellectuelle, financière, managériale et
organisationnelle) ainsi que      la planification détaillée des étapes de RDI ou les premiers
développements (preuve de concept, validation technologique …) ;

 Les projets attendus, qui devront être portés par des TPE/PME  et des ETI, sont à un stade
amont       de leur développement et doivent être réalisés en 18 mois au plus, dans le cas général ;

 L’assiette  de  travaux  présentée  est  d’au  minimum  100  000  €  par projet, en phase de
faisabilité ;

 Les projets sélectionnés reçoivent une aide financière sous forme de subvention, comprise
entre 50 000 € et 200 000 € maximum par projet ;

 L’aide sera versée en 2 tranches voire 3 si le projet requière une étape intermédiaire.

- Des         projets         en         phase         de         «         développement         et   pré-industrialisation     »     (soutenus     sous forme des         
avances     récupérables  )   :  

 Au travers du volet « développement et pré-industrialisation », il s’agit d’encourager la
création durable d’activités innovantes, notamment à dominante industrielle, et de créer de
l’emploi  en  région.  Le  dispositif  s’adresse ainsi  aux  entreprises  ayant  un  projet  de
développement  de nouveaux produits  et services ou un projet innovant d’expérimentation
industrielle, contribuant à la réindustrialisation et à la création d’emplois durables. Les projets
peuvent également  viser  une  diversification  ou  une  évolution  innovante  du  processus
industriel, une innovation de procédé ou d’organisation ;

 L’objectif est notamment de soutenir des projets de développement expérimental  et
d’innovation industrielle, individuels ou mutualisés, ambitieux et portés par des TPE/PME  et
des ETI ayant notamment pour objectif la fabrication industrielle et la mise sur le marché de

4 Un unique projet ne peut être déposé sur les deux volets de l’appel à projet simultanément et les    projets
collaboratifs labellisés par les pôles ne sont pas éligibles
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produits  et/ou de services innovants à forte valeur ajoutée et  à fort  potentiel  de croissance
(emploi, chiffres d'affaires) répondant aux champs d’innovation précités ;

 Les projets attendus, qui devront être portés par des TPE/PME  et des ETI, sont à un stade
aval de leur développement et doivent être réalisés en 24 mois au plus, dans le cas général ;

 L’assiette  de  travaux  présentée  est  d’au  minimum  100  000  €  par projet en  phase  de
développement et pré-industrialisation ;

 Les projets sélectionnés reçoivent une aide financière sous forme d’avances récupérables,
pouvant aller de 50 000 € à 200 000 € maximum par projet ; 

 L’aide sera versée en 2 tranches voire 3 si le projet requière une étape intermédiaire

1.5. Les dépenses éligibles

Dans  le  cadre  de  ce  présent  appel  à  projets,  les  projets  comportant  des  travaux  de faisabilité,
recherche, développement et innovation, ainsi que d'expérimentation industrielle innovante seront
financés. En conséquence, les dépenses éligibles pour les deux types de projets sont régies par le
« Régime cadre exempté de notification N° SA.58995 relatif  aux aides  à la  recherche,  au
développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023 » applicable du 1er janvier 2015
au 31 décembre 2023 :

 Les frais  de personnel  :  chercheurs,  techniciens  et  autres  personnels  d’appui s’ils sont
employés pour le projet ;

 Les coûts des instruments et du matériel, dans la mesure où et aussi longtemps qu’ils sont
utilisés pour le projet. Lorsque ces instruments et ce matériel ne sont pas utilisés pendant toute
leur durée de vie dans le cadre du projet, seuls les coûts d’amortissement correspondant à la
durée du projet, calculés conformément aux principes comptables généralement admis, sont
jugés admissibles ;

 Les coûts de la recherche contractuelle, des connaissances et des brevets achetés ou pris
sous licence auprès de sources extérieures à des conditions de pleine concurrence, ainsi que les
coûts des services de conseil et des services équivalents utilisés exclusivement aux fins du
projet ;

 Les frais généraux additionnels et les autres frais d’exploitation, notamment les coûts des
matériaux, fournitures et produits similaires, supportés directement du fait du projet.

Pour conserver la notion d’incitativité de l’aide, les dépenses sont éligibles à compter de J+1
par rapport à la date de réception d’un dossier complet.

Pour     tous     les     projets     :  

 le  taux  d’intervention  pourra  être  modulé  en  fonction  des  caractéristiques  et  de l'état
d'avancement du projet, du niveau de risque, du profil de l'entreprise, de l'incitativité réelle de
l'aide. Le taux retenu ne pourra pas excéder 50% des dépenses éligibles.

 le taux et le montant de l’aide accordée respectent les intensités maximales des aides telles
que fixées par la réglementation européenne applicable aux aides d’Etat ;

 l'aide doit avoir un effet incitatif. Par conséquent, le dossier de demande d'aide doit être
déposé avant le démarrage du projet. La date de prise en compte des dépenses éligibles ne peut
être antérieure à la date de validation par Bpifrance (via l’outil de dépôt en ligne) d’un dossier
complet. Toute dépense réalisée avant le dépôt de la demande d'aide rend le projet inéligible au

5

SGAR - 971-2023-11-28-00003 - FRANCE 2030- PIA4 Appel à projets innovation - cahier des charges 38



présent dispositif ;

 le formalisme de présentation des projets est le plus léger possible. Le dossier de dépôt est
typiquement  de  10  pages  (20  pages  maximum  hors  annexes financières).  Les  porteurs
expliquent  en  quoi  leur  projet  est,  d’une  part,  porteur d’innovations  susceptibles  de  les
différencier favorablement et, d’autre part, s’inscrit dans une démarche crédible. Le budget des
dépenses à engager est détaillé ;

 dans tous les cas, les porteurs doivent démontrer une capacité financière suffisante pour
assurer le financement du projet présenté (dans le cadre d’un plan de financement incluant
l’aide  reçue  au  titre  de  l’action  et  d'éventuelles levées de fonds complémentaires). Des
cofinancements par les porteurs de   projets ou par des tiers sont systématiquement recherchés ;

 le Comité de sélection se réserve le droit d’auditionner les porteurs de projets après le dépôt
de leur dossier. Toute demande supérieure à 200 000 € de financement est susceptible de faire
l’objet d’une audition par le comité de sélection régional.

1.6. Engagement des bénéficiaires

Les bénéficiaires de l’action « Projets d’innovation en Région Guadeloupe »  s’engagent notamment
à :

 mettre en œuvre leur projet conformément aux éléments mentionnés dans le  dossier de 
candidature;

 respecter les obligations législatives et réglementaires en vigueur ;

 respecter un devoir de communication défini au 2 ;

 respecter les modalités de suivi indiquées dans les documents de l’appel à projet et leur
contrat d’aide ;

 tenir informés l’Etat, la Région et Bpifrance de toute modification du programme durant
son exécution ;

 répondre  aux  sollicitations  de  l’Etat,  de  la  Région  et  de  Bpifrance  dans  le  cadre des
enquêtes de suivi et d’impact du programme « Projets d’innovation en Région Guadeloupe ».

1.7. Critères de sélection

Au-delà de l’éligibilité des candidats et des projets, de leur recevabilité administrative, chaque projet
fait l’objet d’une analyse de son caractère innovant et de sa robustesse économique. 

L’instruction des dossiers est conduite par Bpifrance en lien avec les services de l’Etat et de la
Région, dans le cadre d’une procédure transparente, impartiale et respectant l’égalité de traitement
des candidats.  Elle peut faire appel autant que de besoin à des expertises externes et  internes à
l’administration  de  l’Etat  et  de la  Région de  façon à  éclairer  les instances décisionnelles,  sous
réserve du respect de la confidentialité.

Les  critères  principaux  retenus  pour  la  sélection  des  bénéficiaires  à  cette  action  «  Projets
d’innovation » sont les suivants :

 degré de réponse aux enjeux de la (des) filière(s) impactée(s) ;

 clarté et originalité du dossier déposé ;

 comparaison à l’état de l’art et inscription dans les tendances du marché ;

 degré de rupture et caractère innovant (technologique ou non) ;
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 équilibre du plan de financement ;

 retombées économiques, sociales et environnementales et emplois potentiels générés par le 
projet ;

 capacité du porteur à mener à bien le projet ;

 propriété intellectuelle générée ;

 inscription dans l’écosystème local.

Le Comité de sélection appréciera la cohérence des projets présentés avec les priorités des politiques
publiques déclinées en région. Notamment, les créations d’emplois au niveau régional et l’impact
environnemental et sociétal du projet seront des éléments de contribution à l’évaluation du projet.

Les projets peuvent être labellisés au choix du porteur par un ou plusieurs pôles de compétitivité.
Cette labellisation n’est en aucun cas obligatoire pour répondre à l’appel    à projets. La labellisation
constitue un acte de reconnaissance par un pôle de compétitivité de l’intérêt du projet par rapport au
domaine d’activité stratégique concerné, à l’écosystème et à ses cibles « marché ». Elle peut aussi
permettre  un  accompagnement  du  porteur  du  projet  dans  sa  démarche  de définition et de
structuration du projet.

1.8. Le dossier de candidature

Le dossier de candidature est déposé sur le site internet Volet régionalisé France 2030 Région 
Guadeloupe et doit comprendre les éléments suivants :

 une description technique du projet (typiquement de 10 pages et de 20 pages maximum hors
annexes financières) ;

 une présentation du porteur du projet, de ses partenaires éventuels et de leur capacité à 
porter le projet ;

 une liste de références bibliographiques (scientifique ou marché) pourra être jointe ;

 une description de la solution envisagée, de ses besoins d’investissements en lien avec les
besoins du marché cible ainsi que son inscription dans la feuille de route du porteur;

 une description du degré de rupture/d’innovation intégrant l’état de l’art et la plus-value de
l’innovation décrite et l’inscription de cette dernière dans la thématique régionale ;

 la politique de propriété intellectuelle envisagée ;

 un calendrier prévisionnel du projet : présentation des premiers objectifs à atteindre dans
une période  de  12  mois  pour  l’axe  faisabilité,  24  mois  pour  l’axe  développement  et  pré-
industrialisation  pour  valider  la  pertinence  du  projet  et  mettant  en  avant  les  retombées
économiques et les emplois potentiels générés sur le territoire régional par le projet ;

 le  budget  prévisionnel  des  dépenses  selon  le  modèle  d’annexe  financière  à  compléter,
accompagné d’une description précise de l’emploi des fonds publics envisagé. Les dépenses
éligibles telles que décrites au 1.5 sont internes ou externes, HT directement liées à l’ensemble
des travaux intégrés au projet ;

 un ensemble de documents administratifs pour le(s) bénéficiaire(s) :
o la fiche de demande d’aide dûment complétée et  signée par le représentant légal du
porteur de projet ;

o un RIB ;

o le Kbis, les statuts de l’entreprise et la table de capitalisation signée ;
o la  liste  des  aides  publiques  déjà  perçues  ces  3  dernières  années  ou  en  cours  de
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demande/dépôt par le bénéficiaire ;

o les trois dernières liasses fiscales complètes si elles existent, ou les trois derniers bilans
et  comptes  de  résultats  approuvés  par  l’assemblée  générale  ainsi  que  le  rapport  du
commissaire aux comptes. A défaut, les statuts de constitution de l’entreprise permettant
de juger des apports en fonds propres ;

o la pièce d’identité du représentant légal et des personnes physiques détenant plus de 25
% du capital ;

dans le cadre d’un groupe, l’organigramme du groupe précisant le nombre de salariés de chaque 
entité, le pourcentage de détention de celles-ci par la tête de groupe ainsi que le détail de la détention
capitalistique des entités que détiennent le bénéficiaire demandeur ;

o une liste des projets de la même thématique déjà soutenus par les pouvoirs publics dans
lequel le porteur est engagé ;
o pour les  projets  de type « développement  et  pré-industrialisation »,  le  formulaire  de
minimis dûment rempli.

2. Communication 

Une fois le projet sélectionné, l’entreprise bénéficiaire est tenue de mentionner le soutien apporté
par France 2030 et par la Région dans ses actions de communication et la publication de ses résultats
(mention  unique  :  « ce projet a été soutenu par le France  2030 et la Région  Guadeloupe  »,
accompagné des logos en vigueur de France 2030 et de la Région).

L’État et la Région se réservent le droit de communiquer sur les objectifs généraux de l’appel à
projets, ses enjeux et ses résultats, le cas échéant à base d’exemples anonymisés et dans le respect
du secret des affaires.

3. Conditions de reporting

Le bénéficiaire est tenu de communiquer à la demande de Bpifrance, de l’Etat et de la Région les
éléments d’information nécessaires à l’évaluation de l’action et d’organiser autant que de besoin les
réunions de suivi en présence de Bpifrance, de l’Etat et de la Région.

Pour toute question :
Les équipes de Bpifrance, de la Région et des services de l’État se tiennent à la disposition des
partenaires des projets pour les accompagner dans la préparation de leurs dossiers.
Information et dépôt de dossier : site Volet régionalisé France 2030 – région Guadeloupe

Correspondant Etat
Marie-Lise MARCEL-ROCHE : marie-lise.marcel-roche@deets.gouv.fr
Philippe POGGI : philippe.poggi@ac-guadeloupe.fr

Correspondant Région
Kelly DECORDE : kelly.decorde@regionguadeloupe.fr  
Téléphone 0590 80 40 40

Correspondant Bpifrance
guadeloupe@bpifrance.fr
lise  .  pellerin@bpifrance.fr   
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